
Les fautes en télétravail sont-elles appréciées différemment ?

Réponse courte

Non, les fautes commises en télétravail sont appréciées selon les mêmes principes juridiques que celles commises

dans les locaux de l'entreprise. Le Code du travail ne prévoit pas de régime disciplinaire distinct pour les

télétravailleurs. La convention du 20 octobre 2020 relative au régime juridique du télétravail, déclarée d'obligation

générale, garantit au télétravailleur les mêmes droits que les salariés travaillant dans les locaux.

Le pouvoir disciplinaire de l'employeur s'exerce dans les mêmes conditions, sous réserve de l'adaptation des

modalités de contrôle et de preuve. La particularité du télétravail réside dans la difficulté de constater certaines

fautes (retards, absences, utilisation du temps de travail) et dans les limites du contrôle à distance imposées par le

RGPD (art. L.261-1).

Définition

La faute en télétravail est un manquement du salarié à ses obligations professionnelles commis dans le cadre de

l'exécution de son travail à distance. Elle obéit aux mêmes règles de qualification et de sanction que les fautes

commises dans les locaux de l'entreprise, mais sa constatation et sa preuve peuvent être plus complexes.

Questions fréquentes

Comment prouver une faute commise en télétravail au Luxembourg ?

L'employeur doit rapporter la preuve par des moyens licites et conformes au RGPD (art. L.261-1). Les outils de contrôle à distance
doivent être proportionnés et préalablement déclarés aux salariés.

L'employeur peut-il surveiller un télétravailleur pour constater des fautes ?

Oui, le contrôle à distance est possible mais encadré par le RGPD. Les outils doivent être proportionnés, transparents et respecter la vie
privée du salarié. Une surveillance excessive peut être jugée illicite.

Les fautes en télétravail sont-elles sanctionnées comme au bureau au Luxembourg ?

Oui, les fautes en télétravail obéissent aux mêmes règles que celles commises dans les locaux. Le Code du travail ne prévoit pas de
régime disciplinaire distinct, et le télétravailleur bénéficie des mêmes droits.

Un entretien disciplinaire peut-il se tenir en visioconférence au Luxembourg ?

Oui, l'entretien disciplinaire peut se tenir en visioconférence, notamment pour un télétravailleur. Les mêmes garanties procédurales
doivent être respectées, y compris l'assistance possible du salarié.

Conditions d’exercice

Le télétravailleur est soumis exactement au même régime disciplinaire que ses collègues sur site ; la distance ne

crée ni indulgence ni sévérité particulière.
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Condition Détail

Égalité de traitement Mêmes sanctions applicables qu'en présentiel

Cadre conventionnel L'accord de télétravail peut préciser les obligations spécifiques

Contrôle licite Le contrôle à distance doit respecter le RGPD et l'art. L.261-1

Preuve L'employeur doit rapporter la preuve de la faute par des moyens licites

Proportionnalité La sanction doit être proportionnée, en tenant compte du contexte du télétravail

Modalités pratiques

L'accord de télétravail doit définir à l'avance les règles vérifiables — plages de disponibilité, outils de suivi, règles de

cybersécurité.

Étape Détail

Cadrage Définir les obligations du télétravailleur dans l'accord de télétravail

Outils de contrôle Mettre en place des outils de suivi conformes au RGPD

Constatation Documenter les manquements par des moyens probants et licites

Entretien L'entretien disciplinaire peut se tenir en visioconférence si nécessaire

Notification Appliquer les mêmes modes de notification qu'en présentiel
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Pratiques et recommandations

1. Cadrez les obligations dans l'accord de télétravail : plages de disponibilité, outils de suivi, règles de cybersécurité — une

obligation vérifiable se définit avant l'incident, jamais après coup, et la solidité d'un dossier à distance se construit à ce

stade.

2. Proportionnez et déclarez les outils de contrôle : un dispositif de surveillance non conforme au RGPD produit des

preuves inutilisables et offre au salarié un grief clé en main.

3. Documentez le manquement comme vous le feriez sur site — dates, heures, éléments objectifs issus des outils prévus

par l'accord — sans collecte intrusive dans l'environnement domestique, la vie privée du salarié restant protégée chez lui.

4. Menez l'entretien avec les mêmes garanties qu'en présentiel, la visioconférence étant admise si nécessaire ; consignez-

en la teneur par écrit.

5. Choisissez la sanction selon les critères habituels, en intégrant le contexte propre au télétravail (isolement,

environnement domestique) dans l'appréciation de la gravité — ni indulgence de principe, ni sévérité destinée à « faire un

exemple » à distance, l'écart de traitement avec les collègues sur site étant le premier argument que le salarié exploitera.

Cadre juridique

Référence Objet

Convention du 20 octobre 2020 Régime juridique du télétravail, déclarée d'obligation générale

Art. L.261-1 du Code du travail Protection des données personnelles

Art. L.124-10 du Code du travail Licenciement pour faute grave

Art. L.251-1 du Code du travail Non-discrimination

Le télétravail ne crée pas de zone de non-droit disciplinaire. L'employeur conserve son pouvoir de sanction mais doit adapter ses

méthodes de contrôle et de preuve aux contraintes du travail à distance, dans le respect de la vie privée du salarié.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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